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3 Mars  ijS^é 

Cejoüîidh’ui  Mardi  j Mars  1789,  Nous 
Prévôt  des  Marchands  & Èchevins  de  la  Ville 
de  Paris , étant  affemblés  en  PHôtel-de-Ville  ^ 
à une  heure  après  midi , à llfllie  de  l’Audience^ 
M.  Ethîs  de  Corny  , Avocat  ôc  Procureur 
du  Roi  de  la  Ville , a remis  fui*  le  Bureau 

ün  Mémoire  contenant  quelques  réflexions 

« « 

Ultérieures , relativement  à la  prétention  .de 
M.  le  Prévôt  de  Paris,  &:  au  projet  qui  pour- 
rait être  propoféaii  Confeil  du  Roi, pour  établir 
la  forme  de  la  Convosation  à faire  des  habi- 
tans  de  la  Capitale,  ledit  Mémoire  ayant  pont 
titre  : Supplément  aux  premières  Obferv ac- 
tions publiées  pour  Id  Ville  de  Paris  y relatif 
vement  au  Droit  de  Id  Capitale  rappelle  dans 
V article  du  Réglement  du  24  Janvier  dernier^ 
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^ envoyer  des  Députés  particuliers  aux  Etats- 
Généraux  ^ & a celui  de  faire  convoquer  a cet 
effet  y par  les  Officiers  Municipaux  y tous  les 
habitans  de  la  \lle  & des  Faux-bourgs , fans 
exception  , ( exclufivement  à A/,  le  Prévôt  de 
Paris  ) pour  la  nomination  de  fes  Repréfentans 
ou  Députés  & la  formation  des  Députations, 
&c.  dont  kdure  a été  par  lui  faite , ainfi 
qu’il  s’enfuit. 


SUPPLÉMENT 

Aux  premières  Ohfervations  publiées  pour  la 
Küle  de  Paris  , relativement  au  Droit  de  la 
Capitale  rappelle  dans  V article  15)  du  Régle- 
ment du  14  Janvier  dernier^  d* envoyer  des 
Députés  particuliers  aux  Etats-Généraux  , & 
a celui  de  faire  convoquer  a cet  effets  par  les 
Officiers  Municipaux  tous  les  habitans  de 
la  V ille  & des  Faux-bourgs  ^ fans  exception, 
( excLufivement  a M.  le  Prévôt  de  Paris  ) 
pour  la  nomination  de  fes  RepréfentanS  ou 
Députés  ^ & la  formation  des  Députations  ^ &c. 

5 Mars  178^. 

La  Magistrature  Municipale  de 
Paris  a porté  au  pied  du  Trône  fes  juftes 
réclamations  J pour  que  les  habitans  de  la  pre- 
mière des  Cités  fuffent  maintenus  dans  la  pré- 
rogative & le  droit  dont  tOL\s  les  anguftes 
prédéceffeurs  du  Roi  ont  invariablement  con- 
fervé  Texercice  au  Corps  - de  - Ville.  Notre 
confiance  dans  la  Juftice  & la  bienveillance 
de  Sa  Majeflé  a calmé  ks  inquiétudes  in-, 
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fcparables  du  retard  de  la  décifion  qui  fertt- 
blait  pouvoir  être  d’autant  plus  prompte  que  la 
Queftion  n’eft  ni  douteufe  , ni  problématique. 

Nous  nous  fommes  bornés  a mettre  dans 
le  plus  grand  jour  , avec  loyauté  , les  faits  ^ les 
antécédens , nos  droits,  nos  privilèges  & nos 
titres  inconteftablcs.  Cependant  un  délai  con- 
fidérable  s’écoule , ôc  pendant  que  l’on  tem- 
porife,  les  follicitations  contre  nous  n’en 
deviennent  que  plus  adives  & plus  preffantes. 
Ce  moyen  eft  la  reffource  de  ceux  qui  n’en 
ont  point  d’autres  ; auffi  M.  le  Prévôt  de 
Paris  l’emploie  avec  une  perfévérance  infa- 
'ti  gable. 

M.  le  Lieutenant-Civil  s’eft  fait  entendre 
au  Comité  , nemine  contra  dicente. 

Certains  d’être  entendus  à notre  tour 
notre  premier  vœu  eft  que  M.  le  Prévôt  de 
Paris  & M.  le  Lieutenant-Civil  y foient  admis. 
Toute  marche  myftérieufe  fera  toujours  rejet- 
tée  par  ceux  qui  fe  fondent  fur  la  vérité  & fur 
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la  raifon.  Et  comme  cette  influence  s’accroît 
par  les  rcfultats  d’une  contradidion  légitime 
régulière , loin  de  craindre  & d’éviter  la 
préfence  de  M.  le  Prévôt  de  Paris  de  M.-. 
le  Lieutenant-Civil,  nous  la  folliciterons, 

A cette  époque  mémorable^  où  l’intention 
d’un  Roi  jufte  & bienfaifant,  eft  de  rendre  a 
la  Nation  la  'plénitude  de  fes  droits , il  ne 
permettra,  pas  que  fa  bonne  Ville  de  Paris  foit 
dépouillée  des  fîens^ 

S’IL  était  pofiîble  qu’une  femblable  furprife 
fut  faire  a lajiiftice  du  Roi;  comme  les  droits  - 
de  cette  nature  font  imprefcriptiblcs  , il  ne 
nous  relierait  plus  qu’à  tranfmettre  à nos  def- 
cendans  le  fouvenir  de  cette  entreprife,  la  dé- 
nonciation des  circonftances  qui  auraient  pro- 
voqué une  décifion  contraire  à tout  efpoir  îé«- 
gitime , les  gages  conftans  de  nos  efforts  pour 
repouffer  une  prétention  inadmiffible* , noa 
jufles  proteflations , ôc  nos  vœux  pour  un 
avenir  plus  favorable* 
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Il  cfl:  pénible  de  difcatcr  de  nouveau  ce 
^ui  CiL  éclairci.  Il  eil  des  points  fur  lefqiiels 
on  ferait  difpenfé  de  revenir^  fî'  le  préjugé  &: 
rhabitude  des  anciennes  opinions  s’étaient 
éclairé  par  ce  qui  a été  écrit.  Mais  jufqu’h 
ce  qu’on  ait  lu_,  qu’on,  ait  bien  lu,  il  faut 
perfîftcr  a fe  faire  entendre. 

Paris  ne  peut  être  affimilc  a rien,  à caufe 
de  fa  population,  de  fes  richelTes,  de  fon  in- 
fluence dans  tous  les  tems  fur  les  affaires  pu- 
bliques, & fur- tout  à caufedeficonftitution  qui 
cfl:  unique  dans  le  Royaume.  Pourquoi  ce  fiécle 
verrait- il  enlever  les  droits  &:  les  privilèges 
de  cette  Capitale  maintenus  & confirmes 
dans  les  fiécles  précédens  ? C’eft  déjà  trop 
qu’on  fe  foit  permis  de  les  contefter. 

11  n’y  a point  de  loix  Nationales  , point 
d’ Arreté  des  Etats-Généraux  qui  ayent  réglé  que 
les  Convocations  feraient  faites  néceffaircment 
par  les  Officiers  des  Jurifdidions  Royales. 
Cette  forme  était  inuflfée  avant  1483.  Ce 
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fut  à cette  époque  feulement  que  les  Baillis 
Si.  Sénéchaux  furent  chargés  de  convoquer 
les  habitans  de  leurs  Bailliages , qui  aupara- 
vant étaient  convoqués  direftement , favoir , 
les  Nobles  &c  le  Clergé  par  le  Roi,  &:  le  Tiers- 
Etat  par  les  bonnes  villes. 

Des  Lettres  de  Philippe-le-Lohg  , aux  villes 
d’Alby  & de  Narbonne,  en  13 nî  & 
contiennent  l’ordre  direct  d’envoyer  leurs 
Députés  aux  Etats  de  Bourges  & de  Poitiers , 
fans  l’intervention  des  Sénéchaux.  L’Hiftoirc 
& le  recueil  des  Ordonnances  attellent  cette 
vérité.  Rien  n’empêche  de  fuivre  l’ufagc 
aftuel , jnfqu’à  ce  qu’il  y en.  ait  un  meilleur. 
Mais  Paris  qui  n’a  jamais  adopté  ce  régime ,, 
ayant  toujours  été , &c  étant  efientiellcment 
dans  le  cas  de  l’exception,  il  n’y  a rien  à en 
conclure , en  ce  qui  concerne  cette  Ville  „ 
ni  pour , ni  contre  les  Juges  Royaux. 

Tout  fe  réduit  a reconnaître  que  les  Pré- 
vôt des  Marchands  &c  Echevins  font  chargés 
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de  faire  dam  la  Capitale^  ce  que  les  Juges 
Royaux  font  dam  le  Royaume , & ce  que  le 
Prévôt  de  Paris  fait  lui-même  dans  la  Prévôté 
bc  Vicomté , extra  muros ; enfin  a ne  pas  troubler 
cet  ordre  confiant , àc  fondé  fur  les  meilleurs 
motifs, 

Il  eft  bien  certain  qu  aTant  d’être  jufiiciabic 
du  Châtelet , chaque  Citoyen  efi  membre  de 
la  Commune  ; 

Que  les  Magifirats^  Municipaux  font  fes 
repréfentans , fes  agens  naturels  ; que  s’il  eft 
un  objet  qui  appartienne  plus  immédiatement 
Il  reffence  de  la  corporation  Municipale , c'eft 
celui  dont  il  s’agit, 

Veut-on  pefer  dans  la  balance  les  confidé- 
yations  refpcdives?  On  voit  d’un  côté,  M.  le 
Prévôt  de  Paris , fous  fa  préfidence , une  Com- 
pagnie de  Magifirats  très  éclairés  ôc  infiniment 
rcfpedables  , mais  dont  les  rapports  font  abfo^ 
lumçnt  etrangers  à Padnainifiratioîi  publique. 
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La  nature,  les  limites  de  le  but  de  leurs 
fondions  .font  indiquées  par-  Torganifation 
niême  de  ce  Corps  , pour  lequel  on  revendi- 
que Texercice  d’un  droit  qui  n’eft  pas  le  iien , 
dont  il  Lui  a été  ordonné  de  s*aljlenir , ( i ) &: 
qui  appartient  à la  Ville  de  Paris. 

De  l’autre  côté  , une  corporation  de  fept- 
çents  mille  Citoyens,  reprefentée  par  fes  Ma- 
giftrats  Municipaux,  chargés,  au  nom  de  la 
Commune , de  tout  ce  qui  eft  utile  a la  Com- 
mune , de  fe$  intérêts , de  fes  privilèges , de  fes 
Domaines  , de  ce  qui  peut  contribuer  a l’appro- 
vifionnement , à l’agrément,  à lacommodité. 
de  tous , des  monumens  , des  établiflemens  de 
bienfaifance  6^  d’utilité  publique,  en  un  mot, ^ 
de  tout  ce  qui  tient  à Tordre  du  régime  in-  ' 
térieur , ôc  à celui  des  affaires  générales. 

M.  le  Prévôt  die  Paris  répété  que  la  Ville 
de  Paris  fe  trouvant  dans  l’étendue  du  reffort 
de  la  Prévôté  de  la  Vicomté , on  ne  peut 
pas  féparer  la  Ville  du  refte  de  la  Prévôté^ 
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fans  faire  une  âijiraàion  de  r effort , & il  g’ap- 
pcfantit  fur  cette  objedion.  Mais  dans  ce  cas 
la  répétition  ne  fait  ni  la  force , ni  la  preuve. 

Il  faut  donc  lui  répondre  encore , en  lui 
rappellant  qu’il  confie  par  le  texte  6c  la  teneur 
des  ordres  du  Roi , recueillis  depuis  230  ans , (i) 
que  leshabitans  de  la  Ville  SïT  des  Faux-bourgs 

V de  Paris  font , de  leur  chef,  aux  Etats-Géné- 
» raux,  un  Corps  a part  d’avec  le  refte  de  la  Pre- 
« voté  de  Paris;  que  Xz convocation  des  kabitans 
>5  de  la  Ville  6c  des  Faux-bourgs  de  Paris , ne  doit 
» être  que  par  les  Prévôt  des  Marchands  6l 
5’  Echevins  ; que  \z  Prévôt  de  Paris  s^abjiiendra 
« de, cette  convocation  ; qu’il  ne  s’y  immifeera 
» pas  ; qu’il  bornera  la  fîcnne  aux  habitans  de^ 
i>\2iP revoté  & de  la  V^icomté\  que  ceux  de  la 
» Vaille  & des  Faux-bourgs  ne  feront  pas  tenus- 

V de  comparaître  en  l’affemblée  du  Prévôt  de 

( 1 ) Vii.  les  Lettres  du  Roi  du  8 Octobre  i fSo  au  Prévôt  de 
Paris  du  30  du  même  mois , tant  au  Prévôt  des  Marchands  8c 
Echevins , qu’au  Prévôt  de  Paris , de  celles  du  i z Septembre 
1J7^  , 9 Jinn  i<îi4,  17  Mars  1^51  , non  compris  l’Arrêt  dii^ 
Confeil  du  4 Septembre  de  la  même  année. 


(II  ) 

» Paris  j qu’ils  tn  font  exempts  5 ainfi  que  de 
»>  fa  Jurifildion , pour  tout  ce  qui  concerne 
» la  convocation  des  Etats  \ qu  enfin  le  Prévôt 
» de  Paris  a toujours  reçu  la  défenfe  de  s'en- 
55  tremettre^  pour  le  fait  des  Etats,  à tout  ce 
» qui  regarde  les  habitans  de  la  Ville  de 
«Paris  de  fes  Faux-bourgs  «. 

Si  c’était  une  diftraction  de  rejfort , il  fau- 
drait remarquer  d’abord  que  ce  ne  ferait  point 
une  innovation  , Ôc  que  cet  arrangement 
aurait  déjà  zjo  ans  de  date  conftatee,  & fansin- 
tcrruption,fans  compter  les  époques  antérieures. 

Mais  ce  n’a  jamais  été  une  diftraâlon  de 
r effort.  D’abord  la  Municipalité  efl  plus  an- 
cienne que  le  Châtelet.  En  général , c’efl:  or- 
dinairement fur  les  anciens,  & au  profit  des 
modernes,  que  fefent  ces  fortes  de  dijlractions ; 
les  démembremens  nombreux  de  la  Munici- 
palité  tranfmisau  Châtelet,  en  fout  la  preuve. 

En  fécond  lieu , antérieurement  aux  deux^ 
cents-trente  ans  dont  il  s’agit,  on  voit  dans  la 
copie  manuferite  du  Journal  de  Mailciin  , 
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qu’en  14S5  , aux  Etats  de  Tours,  lorfquc  le 
Greffier  fit  l’appel  des  Députés  , après  la 
formation  de  rAflembléc , il  dit  : ce  Domini 
5»  delegati  ex  Civitate  & Præpofimrâ  Pari^ 
fienfi,  &c.  >» 

Donc  , félon  le  Journal  de  Maflclin , il  j 
avait  des  Députés  de  la  Kille , indépendam- 
ment des  Députés  de  la  Prévôté  de  Paris  5 
car  Civitas  & Prœpofitura , ne  fignifient  pas 
la  Prévôté  & la  Kicomtéy  mais  bien  la  faille 
ëc  la  Prévôté, 

O R , fuivant  lettres  du  Roi  au  Prévôt 
de  Paris  , fon  Lieutenant  Chriftophe.  de 
Carmont,  ayant  dû  fe  borner  à convoquer 
le  Clergé,  la  Noblefle  ëc  le  Tiers-Etat  de. la 
Prévôté  feulement;  ëc  Maflelin,  lorfqu^il  cher- 
che à fe  rappeller  les  noms  des  Députés , 
ajoutant  : « quando  cognofeerepotui , » ces  in- 
certitudes font  un  obftacle  de  plus  a ce  qu’tm 
fimple  Journal  puifle  acquérir  l’authenticité 
ëc  le  caradère  d’une  pièce  probante  ; auffi  nous 
répétons  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’en  prévaloir  ‘ 
ni  d’en  tirer  aucune  conféquence  pofitivc. 
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Une  plus  grande  difficulté  à furmontcr  j 
dit-on  , c’eft  de  faire  convoquer  par  la  Ma- 
giftrature  Mnnicipale  les  Nobles  qui  habitent 
la  Ville  de  Paris,  Cette  difficulté  ne  peut  être 
propofee  ferieufement  ; en  tous  cas  nous 
fommes  certains  qu’elle  n’exifee  pas  dans 
ropinion  de  ceux  des  Membres  de  la  haute 
Noblcffe  ^ qui  feraient  le  mieux  fondés  à la 
propofer. 

D’a  bord,  pourquoi  les  habltans  nobles 
de  Paris  s’eftimeraient-ils  moins  bien  ^ moins 
convenablement  convoqués  par  M.  le  Prévôt 
des  Marchands , que  par  M.  le  Prévôt  de  Paris? 
Dans  l’ordre  moral , dans  l’ordre  civil , dans 
l’ordre  politique  , le  Chef  de  la  Magiftraturc 
Municipale  ne  le  cede  en  rien  au  Prévôt 
que  fa  charge  met  à la  tête  du  Châtelet.  Mais 
pour  anéantir  tout  prétexte  de  difficulté  &:  d’in- 
certitude à cet  égard , le  Magiftrat  qui  nous 
préfîde  , animé  par  le  bien  public  , & à fon 
exemple  , le  Corps  entier  de  la  Magiftraturc 
Municipale,  adoptent  une  infpiration  qui  leur 
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a été  donnée  , Sc  ils  follicitent  avec  un  empref- 
fement  unanime  qu’elle  fe  réalife  ôc  s exécute. 
Cette  idée  conçue  & dépofée  dans  le  fein  du 
Comité  chargé  de  propofer  les  meilleures  me- 
fures,  a entraîné  notre  vœu,  & nous  demandons 
avec  confiance , que  les  diverfes  opérations  à 
fafre  par  la  Magifirature  Municipale  , pour  Taf" 
femblée  des  Etats-Généraux , foient  exécutées 
fous  les  aufpices  , & avec  le  concours  de 
Fautorité  de  M.  le  Gouverneur  de  Paris. 

Ce  plan  fembîe  non-feulement  indiqué,  mais 
nécefiîté  en  quelque  forte  par  les  circonftances . 
préfentes.  Autrefois  la  Commune  étoit  corn- 
pbfée  , prefqif en  totalité  , par  ce  qu  on  appelle 
le  Tiers-Eiat.  Avmt  1614,  les  Grands  habi- 
taient encore  leurs  châteaux  j ils  n’avaienf’que 
des  hofpices  à Paris.  Ils  y ont  formé  depuis 
un  nombre  infini  d’établiffemens  importans, 
d’une  grande  magnificence  8c  d'une  valeur 
confidérable.  Comme  chaque  fiécle  donne  fon 
caradère  à chaque  chofe  , il  faut  auffi  , con- 
formément à cette  influence  , faire  revivre 


( IJ  ) 

les  aaciens  ufages , 3c  perfeâiontter  ceux  qui 
cxiftent. 

Aujourd’hui  que  la  convocation  cft 
individuelle , la  préfence  de  M.  le  Gouverneur 
de  Paris  aux  divcrfes  opérations  de  la  Ville , 
pour  la  convocation  des  Etats- Généraux  , 
conciliera  tout , remplira  toutes  les  convenan- 
ces qu’on  pourrait  défirer , 3c  ce  moyen  fem- 
blera  mettre  plus  exaftement  encore  les  per- 
fonnes  3c  les  chofes  à la  place  qu  elles  peuvent 
prétendre. 

Nous  NOUS  fommes  fortifiés  dans  cette 
opinion , à la  ledure  de  plufieurs  des  provifions 
de  MM.  les  Gouverneurs  de  Paris.  Par  celles 
du  i6  Janvier  , expédiées  pour  M.  le 
Duc  de  Bournonville  , en  cette  qualité , il  a 
été  maintenu  dans  le  droit  d'aj^ifier  a toutes 
Us  affemblées  de  La  K ilLe  , & de  s^y  trouver  '^ 

^ CAUSE  DE  SA  CHARGE. 

Les  termes  de  l’Atrét  d’cnregiflrement 
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ôt  des  Lettres-patentes  de  1513  , qui  inftî^ 
tuent  TArchevêque  d’Aix,  Gouverneur  de  Paris> 
rappellent  le  droit  qu’il  a , de  convoquer  les 
Prévôt  des  Marchands  & Echevins  ^ ôc  aurfes 
Officiers  de  la  Kille , en  obfervant  toutefois/ 
»>  de  ne  les  affembler  ailleurs,  que  dans  le  lieu  où  ■ 
M les  affemblees  ont  accoutumé ’d’être  faites.  »» 

Celles  données  auparavant,  en  1483,  au 
Duc  d’Orléans,  frère  du  Roi , nommé-  à ce 
même  Gouvernement , contenaient  les  pou- 
voirs les  plus  étendus,  fur  la  partie  de  la 
guerre  fur  la  juftice  ôc  la  police.  Elles  rap-- 
pellent  « le  droit  de  convoquer  ou  affiemblef 
» confeil  ^ pour  le  bien  du  Roi  de  la  J^ille  j 
» en  fon  Hôtel- de- faille  y ôcc.  » Le  furplus 
des  difpofitions  cR  étranger  a ce  point. 

En  le  Gouverneur  vînt,  de  la  part  de  la 
Reine,  a rHôtebde-Ville,  pour  faire  admettre 
deux  Quartiniers  au  nombre  des  Commiflaires 
chargés  de  Texamen  des  Mémoires  deftinés  k 
former  les  cahiers  des  Etats«Généraux.  La  déli- 
bération 
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bératiôn  prife  dans  cette  circonftance^  conftaté 
<îu  il  prefida  rAffcmbléCî. 

En  effet  ^ le  Gouverneur  eft  k premîet 
Officier  Municipal  il  fait  corps  avec  la  Mu- 
nicipalité- ÿ fa  pri&nce  femble  devoir  être 
le  complément  de  toute  affiemblée  générale. 
Elle  ne  peut  nianquer  d’ajouter  encore  dans 
k circonftance  future  au  caractère  de  la  Ma- 
gift rature  Municipale  mile  eil  aélivité  poux  la 
convocation  des  Etats-GénérauXi 

L jNCÉRTÎTUDÉ  , s’il  pôuvoit  tû  refter  à 
quelques  Patriciens  y fur  la  convenance  dé 
^ia  convocation  dé  leur  ordre  , par  la  Magiftra- 
turc  Municipale  ^ céderait  <Sc  ferait  entraînée 
par  le  concours  dé  l’intervention  du  Gouver- 
neur à cette  opération  nationale.  Tous  les 
vœux  des  bons  citoyens  font  de  la  rendre  fa- 
cile , pour  qu’elle  devienne  Utile.  Ces  motifs 
influent  fur  tous  les  rapprochemeris , fur  tous 
les  facrinces.  M.  le  Prévôt  des  Marchands  ^ 
en  particulier  , n a pas  béfité  un  feul  ihftant^ 
entre  des  confideiiations  aufîî  prépondérantes 
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& la  vaine  eonfervation  de  quelques  formes 
dont  il  apprécie  la  valeur  avec  ùn  noble  défin- 
tcrefleraent  , &:  dont  il  s’emprelïê  de  faire 
Jïomaiage  à l’utilité  publique. 

On  ne  réfutera  plus  le  tempérament  cond- 
îiatoire  ( indiqué  .plutôt  que  propofé , dans  k 
principe  de  cette  conteftation  ) & dont  le 
réfuîtat  aurait  été  que  M.  le  Prévôt  de  Paris, 
aurait  fait  la  convocation  des  habitans,  comme 
jufiieiabLes  du' Châtelet , pendant  que  la  Ma- 
giftrature  Municipale  aurait  fait  la  convoca- 
tion des  mêmes  habitans , comme  Bourgeois 
3c  Membres  de  tous  les  Ordres  de  la  Commune. 

' On  fent  âlfez  que  toute  efpéce  de  partage, 
de  feiffion  , de  double  convocation  des  ha- 
- bitans  de  Paris,  fous  la  double  dénomination. 
de  Bourgeois  domicibiés  , & de  jujiiciables 
du  Châtelet,  ferait  un  inconvénient  réel , du 
plus  mauvais  effet,  d’un  plus  mauvais  exemple 
encore  , une  occafion  de  timmlte,  & de 
réclamations  fans  nombre. 


' ( IS»  ) 

Il  en  réfulterait  d’ailleurs  inévitablement 
un  défaut  de  proportion  dans  raffemblée  gé- 
nérale des  Etats , parce  cjue  lî , jcontre  toute 
vérité  ^ contre  toute  raifon , la  Commune  de 
Paris  n’était  confidérce  que  comme  une  por^i» 
tion  du  Tiers-Etat  de  la  Nation  ^ il  s’enfuî- 
vrait  que  les  Reprefentans  de  la  Ville  de 
Paris,  mabà-propos  réputés  comme  ayant  tous 
été  choifis  dans  l’ordre  du  Tiers, formeraient 
aux  Etats-Généraux  un  accroüTcment  de  l'ordre  ^ 
du  Tiers  qui  n’étant  plus  en  ptoportion  avee 
les  deux  autres , rcunprait  l’équilibre  admis 
réglé  pour  tous. 


Mais  difons-lc  pour  la  dernière  fois;  ce 
ferait  une  erreur  d’articuler  comme  principe , 

que  la  Commune  nejl  que~  Ü ordre  feul  du 
Tiers-Etat , xtit  il  eft  bien  certain  que  k 
Commune  ou  corporation  Municipale  com- 
prend luniverfalicé  des  Nobles , des  Eccléfia- 
ftiques , des  Plébeïens  ou  gens  du  Tiers-Etat , 
en  un  mot  de  tous  les  habitans  domiciliés 
dans  la  Ville  & les  Faux-bourgs  de  Paris , 

B 2. 
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fous  la  dénomination  collédive  Sc  univoque 
de  Bourgeois  de  tous  les  Ordres.  La  Com- 
mune s’étant  accrue  depuis  zoo  ans  par  le 
nombre  Sc  la  diverfité  des  habitans  de  tous 
rangs  , qui  la  compofent^  on  n’a  jamais  pu 
dire  qu’elle  exifte  dans  le  feul  TitrsÆtat  ; 
cette  aflertion  eft  abfolument  contradictoire 
avec  l’effence  & la  compofition  de  la 
corporation  que  l’on  veut  exprimer  ou  défi- 
nir. Si  la  Commune  n'était  que  Vordre  du 
Tiers-Etat  y fes  intérêts  généraux  & particu- 
liers feraient  étrangers  aux  deux  autres  clafles 
des  habitans  les  plus  confidérables  , ce  qui 
ne  peut  ni  ne  doit  fe  préfumer.  L’intérêt  de 
chaque  habitant  de  la  Ville  de  Paris  compofe 
l’intérêt  de  tous.  Il  convient  à chaque  indL 
vidu  qu’il  n’y  ait  point  d’obflacle.  à la  pureté, 
à la  falubrité  de  l’air,  que  les  communications 
foiént  faciles  *,  qu’il  y ait  des  établifîemens 
de  bienfaifance , d’humanité  àc  d’utilité  pu- 
blique ; que  les  Odrois  grèvent  moins  les 
confommations  de  première  nécelTîté,  que 
celles  du  luxe  j que  la  fureté  &c  le  bon  ordre 
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âiïiircntla  tranquillité  de  tous.  D’où  il  réfultc, 
^qu’indépendamment  des  intérêts  nationaux  , 
la  Comniiine  de  Paris  a des  intérêts  locaux 
à ftipulcr , à conferver  5 à perfeclionner  ; qu’ils 
ne  peuvent  être  traités  par  le  Tiers-Etat  f cul  y 
niais  par  tous  les  Ordres  réunis  fous  la  défî- 
gnation  collective  de  Commune , qui  les  com- 
prend tous  fans  exception  ; qu’en  un  mot 
les  Princes , les  Pairs  ^ M.  fArchevêque , les 
Maréchaux  de  Erancc^  aujoiird'’huî  habi- 
tans  de  Paris , ainlî  que  les  autres  defeendans 
des  Nantit  Parifiaci\  feraient  fondes  à fe 
plaindre  & à redamer , iî  ces  derniers  votaient 
feuls , étaient  feuls  entendus  dans  les  affaires, 
publiques  qui  intéreiïent  égarement  tou»^  ks 
Ordres  de  Citoyens  de  la.  Capitale:., 

Il  en  réfulte  que  ron  no  peut  (è  dîfpenfer 
d'adopter  Pàrrangement  qui  conduira  le  mieuXi 
au- maintien  de  l’égalité,  de  la  régie  & de  lâ 
convenance  , ôe  que  les  di^oiitions  relatives^ 
â la  convocation  de  Paris  doivent  êti'C  ana^ 
logues  au  pian  aâud  de  la  campofîtioa  des: 
Etats-Généraux.  B j 
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L’esprit  d’oppofirion  exerce , comme  la 
prévention  ^ une  cenfure  anticipée  , qui , fans 
fondement  fuppofe  des  caufes  ôc  des  effets, 
des  principes  ôc  des  réfultats,  pour  fe  hâter 
de  blâmer. 

Avant  meme  de  fivoir  comment  on 
procédera,  il  a été  dit,  par  quelques  per- 
fonhes , « que  les  nominations  qui  fc  feraient 
95  dans  les  différents  quartiers  ne  diftingueraient 
aucun  ordre , qu’ainfî  il  n’y  aurait  parmi 
9»  les  Eleefeurs,  ni  Nobles,  ni  Eccléfiaftiques , 
ou  bien  qu'il  y en  aurait  fort  peu. 


On  n’a  pas  manqfué  d’en  tirer  plufieurs 
conféquences  , auffi  peu  juftes  que  leurs  an- 
técédens  : par  exemple  , que  « fuivant  cette 
« forme , le  Tiers-Etat , feul , & par  une  fuite 
9»  néceffaire  , aufli  dominant  qu’il  le  voudrait , 
95  négligerait  de  connaître  de  choiiîr  les  per- 
95  fonnes  dignes  de  confiance , dans  l’Ordre  de 
95  la  Nobleffe  de  du  Clergé  j 


( ^3  ) 

» Qu’il  ne  pourrait  ni  donner  des  poèivon.3 
w à des'  Députés  qui  n'auraient  d'ailleurs  aucune 
>*  miffion  de  ces  deux  Ordres  ^ ni  leur  conférer 
droit  de  les  repréfenter  ; qu’auffi  à l'Af- 
>>  fèmblée  générale  , ces  deux  Ordres  n'admet- 
» traient  pas  des  Députés  choiiis  par  d'autres 

que  par  eux  5, 

» Q U E cette  opération  manquerait  de  R 
» proportion  dont  le  Dauphiné  a donné  l’c^ 
53-  xcmple  , ôc  qui  efl:  adoptée  ailleurs  >. 

» Enfin  ( Sc  toujours  dans  cette  fàufle  fup» 
>3  pofîtion  ) que  le  Clergé  & la  Noblcffe  dè'* 
>3  Paris  n'ayant  aucune  part  aux  cahiers  de  do-- 
w léances  ôc  d'inftrudions,  il  s'en  fuivrait  qu'il 
>3^  n’y  aurait  point  de  contre-poids  à oppofer 
>3  la  partialité  qui  pourrait  fe  manifefter  dans* 
>3  les  demandes  de  l’Ordre  du  Tiers-Etat  air 
^préjudice  des  deux  autres  *3.^ 

Voila  comment,  en  partant  de  dotineTs^ 
qui  nexiftent  pas,  ou  qui  font  cvidemmeiit: 

R 4 
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Æufles  ,.la  chaîne  des  conféqnendts  erronées 
fe  multiplie  à u’a  plus  de  bornes, 

/ 

Quoique  ces  objeaions  n'ayent  eHjpo|j,jr 
la  plus  part , d’autre  caradère  que  celui  d’une 
difcuffioii  de  Société  . il  était  de  notre  devoir 
de  rendre  notre  réfutation  complctte  , dans 
c^t  inftant  déeifif , de  ne  biffer  aucun  nuage, 
^.ucune  incertitude  fur  notre' défenfec 

On  nous  a demandé  de  faire  connaître  Ta- 
perçu  du  plan  que  nous  nous  propofons  de 
fuivre , & de  mettre  le  Confeil  du  Roi  en 
état  de  prcfçïire  b formera  plus  convenable. 

Il  faut  qu’a  Paris  tout  fôiü  progreffivement 
organifé  fuivant  Fefprit  général  de  la  compo- 
jfîtion  que  î’oii  doit  donner  à rAffemblée 
nationale  l que  dans  les  Affemblées  çlémen-. 
taires  Sô  graduelles  des  votans  pour  la  nomi-, 
nation  des,  Eîedeurs  de  tous  les  Ordres,  les, 

. nominations  foient  faites  dans  ks  proportions 
établies  j qu’enfuite  dans  les  Affemblées  de 
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ces  memes  Eleftcurs  , ou  arrive , dans  les 
mêmes  rapports , par  les  memes  bafes  dc  les 
mêmes  principes^  à la  ptoportion  numérique 
des  trois  Ordres  d’Eliis  bu  de  Députés  ôc  Re- 
préfentans  dç  la.  Nation  pour  la  Ville  de 
Paris: 

. Paris  eft  divîfé  en  feîzc  quartiers  , chacun 
fous  la  police  d’un  Quartiniet. 

On  fuppofe,  pour  concilier  toutes  les  opi- 
nions, toutes  les  intentions , tous  les  vœux , 
que  la  convocation  de  Paris  fera  faite  fous 
les  aufpices  ôc  en  préfence  de  M.  le  Gouver-i 
neur  dç  Paris, 

Si  les  Nobles  demandaient  à être  convo^ 
qués  féparément  des.  deux  autres  Ordres,  on 
pourrait  les  réunir  à rHôtçl-dç-Ville  ' pour 
çhoifir  leurs  Ekéieurs. 

Si  le  Clergé  forme  la  même  demande, on 
y pourvoira  de  la  même  manière.  Alors  ks 
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Quartînîers  feront  chacun  , dans  les  leîze 
quartiers  , quatre.  Affemblécs  partielles  da 
Tiers-Etat,  pour  éviter  le  tumulte  & les  réu- 
nions trop  nombreufes. 

On  obfcrve  que  les  corporations  ne  doivent 
pas  erre  admifes  à nommer  elles-mêmes  leurs 
Eîedeurs  ; cette  forrne  ferait  moins  popu- 
laire 5 2''  dans  chacune  d’elles , en  général , 
les  Agens , les  Syndics , les  Chefs  arrivent  à 
ces  places  par  l’autorité  de  l’agc , du  crédit , 
ou  de  quelque  confidératîon  de  refpeâ:  hu- 
main 5 cette  influence  nuirait , dans  cette 
occafîon , au  caradère  de  liberté , de  fpon- 
tanéité  qu’il  faut  conferver  ; j'’  de  cette  ma- 
nière , èc  attendu  la  compofition  numérique 
de  CCS  corporations  , elles  feraient  à elles 
feules  les  quatre  cinquièmes  des  votans  du 
Tiers-Etat , &:  fourniraient,  par  une  conféqucnce 
néceflaire  , les  quatre  cinquièmes  des  Eledeurs 
de  cet  Ordre  , ce  qui  ne  ferait  plus  en  har- 
Dftonie  & en  proportion  avec  le  refte  de 
l’organifation  graduelle  j j®  enfin  on  aüurc 
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qn'il  a étc  annoncé  au  Bailli  de  Nemours > 
de  la  part  du  Roi  , que  le  Réglement  étant 
plutôt  une  inftruftion  qu’une  loi , les  Villes, 
au  lieu  de  s’affembler  par  corporations , pour- 
ront, fî  elles  le  jugent  à propos,  s’alTcmblcr 
par  ParoiiTes , par  Quartiers , ou  bien  fermer 
des  AOTemblécs  générales. 

Quant  au  mécanifme  de  l’opération  qui 
doit  être  la  fuite  des  difpofitions  préliminaires 
propofées  dans  le  Requifitoire  du  50  Décembre 
dernrer  ; ou  la  Noblefle  , le  Clergé  , ôc  le 
Tiers-Etat  de  Paris  choifiront  leurs  Elefteurs 
feparément  ; lavoir  les  deux  premiers  Ordres 
à jours  différens,  dans  l’Hôtel-de-Ville , en  une 
feule  Affemblée  générale  , ou  en  quatre  Af- 
femblées  de  quatre  quartiers  réunis , ou  en 
huit  Affemblées  de  deux  quartiers  feulement  ^ 
félon  qu’il  fera  jugé  plus  convenable,  ôc  le  troî- 
fiéme  Ordre  dans  les  foixan te- quatre  Affeni- 
blées  partielles  des  feize  Quartiniers. 

Ou  bien  la  Nobleffe , le  Clergé  & le  Tiers- 
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Etat  jugeront  à propos  fe  réumr  dans  ces 
Afîembîécs  partielles  ^ Sc  de  s'y  raffembler  dans 
î’ordre  ufîté  ; c'eft-à-dire  , le  Clergé  à droite  , 
la  Noblefle  a gauche  , & le  Tiers,  Etat  en  face. 

* On  a déjà  vu  , que  dans  le  pranier  cas , 
la  nomination  des  Electeurs  du  Clergé  , fc 
ferait,  comme  on  vient  de  le  dire,  dans. une 
Aflcmblée  générale , ou  dans  quatre  aücmblées 
de  quatre  quartiers  réunis,  ou  dans  huit  Aüem- 
blécs  de  deux  quartiers  , par  les  Votans  du 
Clergé,  convoques  à rHôtel-de-Ville^  (Sc  d aptes 
ks  premières  bafes  , on  penfe  que  le  nombre 
pourrait  être  réglé  à 15?!. 

- QüÊ  la  nomination  des  Eledeurs  de  la  No« 
blcffc  fc  ferait  de  meme  dans  une  AOcmbféo 
générale  , ou  dans  quatre  AlTemblécs  dé  quatre 
quartiers  réunis  a cct  effet,  ou  dans  huit  Af- 
femblées  de  deux  quartiers  feulement,  parles- 
Votans  de  la  Nobleffe , convoqués  à rHôteU 
de-Ville , & leur  nombre  ferait  régld  dç  mémc: 
\ cen t-quatre  “Vingt  douze^ 
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Alors  la  nomination  des  ElcÛcurs  dû 
Tiers-Etat  feroit  de  fix' , par  chacune  des  foi* 
xante-quatix  AfTcmblécs  partielles,  tenues  par 
les  feize  Quartinkrs , formerait  en  totalité 
k nombre  de  trois-cent-qua tse -vingt -quatre 
cledeurs  du  Tiers. 

Dans  le  fécond  cas  ytoxxs  IcsCitoycns  de  toits 
les  Ordres  voulaîit  bien  fe  réunir , on  nomme- 
rait , dans  chacune  des  foixante-quatre  Affem- 
blées  partielles  des  feize  Quartiers  > 

3 Elefteurs  du  Clergé, 

.3  Eledeurs  de  la  NoblelTe , 

- 6 Eledeurs  drt  Tiers-État, 


Total  ix,  qui  multipliés  par  foixante- 
quatre  , , donnerait  , ainfi  qu’il  vient  d’étre 
dit  : 19L  Eledeurs  du  Clergé , 

19Z  ......  de  la  NoblelTe, 

384  du  Tiers-Etat. 

Total  7^8. 

O K ne  peut  pas  fe  le  diffimuler;  ce  dernki: 
moyen  mérite  toute  préférence  , il  eû  dans 
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ïe  voeu  du  plus  grand  nombre  des  Nobles; 
çette  forme  établirait  un  cfprit  général  de  ra- 
prochement  & de  concorde  que  Ton  doit 
défîrer  , ôc  qu  il  efl:  bien  intéreflant  d'obtenir  ; 
elle  eft  plus  analogue  à la  conftitution  de  la 
Commune , elle  caractériferait  plus  ciïentiel- 
ment  les  difpofitions  par  lefquelles  la  Nobleiïe 
prouve  k la  fois  fa  bienveillance  pour  le  Tiers  , 
fon  intention  que  les  intérêts  nationaux  , 
deviennent  communs  à toutes  les  claffes  de 
citoyens , Sc  que  les  charges  foient  reparties 
avec  égalité  entre  tous. 

Dans  toutes  les  hypothéfes,  on  procédera 
par  la  voie  du  ferutin. 

Cette  proportion  bien  établie  jufques 
dans  le  régime  de  la  nominatipn  des  Eledeurs, 
répond  à toutes  les  objedions , prévient  tous 
les  inconvéniens  qu'on  s'efl:  plu  a exagérer  fans 
fondement. 

Le  nombre  des  Eledeurs  du  Clergé , de  la 
NoblefTc , du  Tiers^Etat,  fera  ce  qull  doit  être... 
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Chaque  daffe  aura  des  pouvoirs  fuffifans^ 
faits  pour  être  avoués  ôc  reconruis  , puifquc 
les  Ekdeurs  feront  tirés  des  difFérens  ordres 
de  Citoyens- habitans  ^ avec  l’exaftitude  fera- 
pukufement  numérique  , qu  on  apportera 
enfuite  aux  choix  des  députés  memes. 

De  cette  manière , on  n’aura  plus  à craindre 
que  le  Tiers-Etat  ait  à choifir  des  Procureurs 
fondés  pour  le  Clergé  &:  la  Noblejfe , puifquc  le 
Clergé  èc  la  Noblejfe  choifiront  eux -mêmes 
leurs  Repréfentans.  L’égalité  eft  fi  facile  à 
^ comprendre , à obfervcr , à maintenir  ! 

Chaque  ordre  de  Citoyens  participera 
également  à la  rédaftion  des  cahiers  ^ fauf  a 
fupprimer,  de  concert,  le  terme  de  Doléances^ 
qui  eft  inféparabîe  du  fentiment  de  Toppreffion 
qu’il  exprime , êe  qui  ne  peut  convenir  au 
vœu  d’un  Roi  jnfte  , aux  intentions  d^unc 
Nation  généreufe , difpoiés  Tun , à pardon- 
ner le  mal , l’autre  à le  réparer.  En  effet , a 
CCS  plaintives  récriminations^  qui  n’ont  jamais 
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rien  produit , ni  amendement  ni  i'èdrelTemeht  ; 
il  ferait  plus  noble  ôc  plus  utile  de  fubftitiier 
des  projets  d’inftitutions  fages,  didées  en  fa- 
veur de  l’humanité  , dé  la  liberté  des  citoyens^ 
de  régalité  des  charges , & dont  les  vues  fou- 
mettraient  à la  habilité  de  la  Loi , au  Roi,  le 
maintien  du  bon  ordre  fraccroiCTement  de  la 
profpérité  publique , de  l’équilibre  du  contrat 
fociâl 

L’iNVÊRYENtiON  de  tous  les  états  ne  laifle 
aucun  doute  , quelesfujcts  les  plus  capables, 
les  plus  dignes  de  confiance  , dans  chaque 
ordre  , ne  foient  choifîs  Sc  nommés , en  com 
naiflance  de  caufe* 

La  proportion  adoptée  établit  évidemment 
l’égalité  de  la  balance. 

La  compofition  des  députations  qui  feront 
accordées  à la  Ville  de  Paris , ferait  la  même 
que  celle  de  toutes  les  députations  du  Royaume. 
Toutfe  réduit  à reftifier  les  formes  d’après  les 
drconftances , en  commençant  par  fixer  les 

opinions 
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Opinions  qu’on  n’avait  pas  approfondies , les 
définitions  qui  manquaient  de  juftefle  & 
d’exactitude. 

Les  procès-verbaux , les  archives  conftatent 
qüe  de  tous  les  temps  la  Ville  de  Paris  a 
convoqué  des  perfonnes  de  tous  les  états  à fes 
Affemblées, 

■ On  peut  revoir  fur  cet  objet.,  la  Confulta- 
tion,  pag.  117^118  & iiÿ.  Les  détails  qui  y 
font  rappeüés  font  la  preuve  de  l’airertioh 
qui  vient  d’être  faite  ; il  en  réfulte  que , bien 
loin  que  la  Ville  de  Paris  n’ait  jamais  convoqué 
que  1 ordredu  Tiers-Etat,  on  voit  aü  éontrairs 
que  la  moitié  des  Députes  , ( cinq  fur  dix) 
était  pnfe  dans  la  claffe  des  Nobles  domiciliés 
dans  la  Capitale  , indépendamment  du  Clergé  j 
que  M.  l’Archevêque , les  Chefs  des  Chapi- 
tres , les  poffelfeurs  des  Fiefs  de  l’intérieur  de 
Paris , des  Membres  de  toutes  les  Cours  fdü- 
veraines,  & des  Notables  de  chaque  quartien 
étaient  convoqués  à i’Hôtd'dc- Ville.  S’il  n’y 
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avait  que  des  Nobles  de  la  Mag*tUature , c ci 
qu’alors  les  Nobles  titrés^ ceux  de  la  première 
claffe  n’avaient  que  des  hofpices  ou  refuges 
dans  la  Capitale  d.u  dans  les  autres  Villes  j ce 
qui  ôtait  le  moyen  de  les  comprendre  dans 
la  convocation  de  la  Ville  de  Paris , puifqu  ils 
étaint  exclus  par  le  fait,  de  tous  les  rapports 
de  domicile  qui  auraient  pû  les  y faire  admettre. 

D’APRÈS  ces  différentes  obfervations , & les 
détails  qui  viennent  a l’appui , la  prétention 
de  M.  le  Prévôt  de  Paris  cft  auffi  facile  a juger , 
que  difficile  ’a  juger  favorablement. 

O N ne  peut , fans  étonnement , fc  rappeller 
les  conclurions  extraordinaires  par  lefquelles 
il  a terminé  fon  Mémoire  , & demandé  « de 
» convoquer  , non-feulement  les  trois  Ordres 
« de  la  Fille  de  Paris , Bourgeoù , Corps  & 
„ Communautés,  mais  même  le  Corps  Muni- 

« cipcil.  « 

' II.  y a lieu  de  préfumer  qu’a  vue  de  l’Art. 
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XXVI , da  Pvéglemcnt  du  24  Janvier,  qui  défère 
Officiers  Municipaux  de  toutes  les  Üles 
dénommées  dans  \ Etat  y annexé  ^ V ordre  de 
convocation  des  Habitans  ^ M.  le  Prévôt  de 
Taris 'aura  réfléchi  que  la  ville  de  Paris  lie 
pouvait  pas  être  traitée  plus  défavorablement 
que  celles-là  , & que  rargument  de  la  diftra- 
âion  de  reffiort  tonrùEt  déjà  de  fait  5e  de  choit 
par  cette  difpofition.  Enfuite  , pour  peu  qu’il 
ait  bien  voulu  en  concilier  Pcfprit  aVec  le  texte 
de  l’Art  XXIX , qui  prononce  que  la  Küie  de 
Paris  enverra  fes  Députés  particuliers  aux 
Etats -Généraux  y & s’il  veut  bien  confidéret 
que  Qtsu  Députés  doivent  liéceffairemcnt  être 
choifis  dans  la  proportion  refpecbve  des  trois 
Ordres,  compofer  des  Députations  à l’infrar 
des  autres  Députations  du  Royaume  , fou 
fyftême  & fes  foilici tâtions  doivent  sfécroiilcü 
avec  fes  cfpérances  ; qu’il  nous  permette  dorie 
de  conferver  à l’ombre  du  trône , & fous  la 
fauve -garde  de  l’opinion  publique,  la  jiifte 
confiance  qui  nous  foiitieiit  5c  nous  anime. 
Qu’il  ne  s’y  trompe  pas  j l’Arrêt  de  bopinion 

C 2 
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publique  a devancé  le  Jugement  que  nous  at- 
tendons , & fa  prétention  cfl:  déjà  proferite  à 
ce  Tribunal.  Son  intérêt  eft  ifolé,  ôe  notre 
Caufe  eft  la  Caufe  Commune. 

C E ne  font  pas  des  droits  perfonnels  que 
ceux  dont  nous  demandons  le  maintien.  Une 
Compagnie  de  Jiidicatiire  mérite  tous  les  ref- 
pefts;  mais  elle  ne  peut  ni  propofer  , ni  fou™ 
tenir  le  parallelle  avec  un  Corps  de  700,000 
Citoyens  au  nom  defquels  nous  réclamons 
le  privilège  de  cette  Capitale  ; c’eft  en  fa- 
veur du  lien  qui  unit  indivifiblcmcnt  f exercice 
de  ces  mêmes  droits  , à leur  influence  abfo- 
lue  fur  divers  moyens  de  bien  public  &: 
fur  différentes  parties  de  fervice  qui  intéreffent 
immédiatement  le  Roi  & l’Etat  , que  nous 
infiftons  fur  leur  confervation  , dans  toute 
leur  intégrité. 

On  nous  avait  annoncé  un  nouveau 
Mémoire  de  M.  le  Prévôt  de  Paris.  On  affû- 
tait même  qu  il  était  à Pimpreflion  \ nous 
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ofons  penfci  qu’il  en  a prévu  1 Inutilité.  En 
tout  cas , nous  demandons , avec  inftance,  que 
le  retard  de  Ei  publicité^  fi  elle  doit  avoir  lieu  , 
ne  foit  pas  un  obUacle  a notre  empreffement 
a y répondre.  Notre  premier  vœu  eût  été 
de  convaincre  M.  le  Prévôt  de  Pans.  Le  fécond 
eft  d’obtenir  juftice.s’ilne  fe  lafait  paslui-méme. 

Signée  Ethis  de  CoFvNY  , 

Avocat  & Procureur  du  Roi  Sc  de  la  Ville  de  Paris. 

N O U S après  avoir  entendu  la  ledure  du 
Mémoire  ci-deffus  , avons  arreté  que  ledit 
Supplément  fera  rédigé  dès  ce  jour  meme  en 
forme  de  lettre  , laquelle  fera  adreffée  par  le 
Bureau  de  la  Ville  aux  Miniftres  CiU  Pvoi  , pour 
être  raife  fous  les  yeux  de  Sa  Majcité  , avec 
les  très  - humbles  fupplications  du  Corps  de 
Ville , de  proferire  fans  retour  la  préten- 
tion de  M.  le  Prévôt  de  Paris , de  main- 
tenir  la  Magiftrature  Municipale  dans  le  droit 
de  convocation  , -dont  Tobjet  3c  les  rapports 
font  intimement  liés  avec  l’importance  de  cette 
Municipalité  , l’ancienneté  de  fon  origine , ôc 

C } 
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1 application  des  fondrions  de  radminiilrratioîl 
citoyenne  qui  lui  eft  confiée. 

Fait  & arreté  en  l’Hôtel-dc- Ville  les 
jour , mois  & an  que  dcfiiis. 


Sifflé,  VEYTARD. 


5>  Mars  178^, 


Cejourd’hui,  Lundi  9 Mars  1789,  Noos 
Prévôt  des  Marchands  & Eclievins  de  la  Ville 
de  l aiis , étant  aiTembies  extraordinairement 
a 1 Hôtel-de-Ville  3 h cinq  heures  de  relevée, 
nn  oc  Meilleurs  a dit  qu’on  venait  de  répan- 
die  , ce  matin  feulement,  un  Imprimé  inti- 
tulé : - Arreté  de  MM.  les  Officiers  du  Châ- 
« tclet,  & Siège  Préfidial  de  Paris,  du  %\  Fé- 
» vrier  17851  , au  flijet  des  Réquifitoire  du 
>’  Procureur  du  Roi  du  Bureau  de  la  Ville  & 
»>  Arrêté  dudit  Bureau , en  date  des  13  Janvier 
>’  & 10  Février  1789  , ledit  Imprimé td.ns  figna- 
» ture  du  Greffier,  & fans  nom  d’imprimeur, 

- contenant  1“  une  dénonciation  faite  par  l’un 
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de  MM.  les  Officiers  du  Châtelet,  le  io  Fcvr.er, 

„ dudit  Rcquifitoire  du  z3  Janvier  dermer , 

» de  l'Arrêté  du  meme  jour , & de  .a  Con- 

fultationmife  'alafuitc,par  les  Avocats 

„ compofant  le  Confeil  de  la  Vüle,  z le 
Délibéré  dudit  jour,  zo  Février, portant  cjtc 
» le  tout  fera  remis  aux  Gens  du  Roi , a e le 
„ par  eux  d’en  rendre  compte  le  lendemain 
„ à la  Compagnie  affemblée-,  le  Réquifitoire 
„ de  M.  de  Flandres  de  BrunviUe  , Procureur 

„ du  Roi.  du  ZI  Février,  & l’Arrêté  de  la 

Compagnie  en  date  du  même  jour»,  qu il 
laiffait  cet  Imprimé  fur  le  Bureau  , en  priant 
Meffieurs  de  vouloir  bien  mettre  en  delme- 
ration  ce  qu’il  convient  de  faire  ’a  flijet  ; 
furquoi  Nous  avons  arrêté  que  ledit  imprime 
fera  remis  au  Procureur  du  Roi,  a l’effet  par 
lui  d’en  rendre  compte  demain  Mardi  'a  l’iffue 
de  l’Audience, 

E T le  Mardi , lo  Mars  1789 . en  con- 
fequence  de  l’Arrêté  ci-deffus  , M.  Ethis  de 
CORNY,  Avocat  & Procureur  du  Rod  eft 
entré , le  Bureau  étant  affemblé  , & a dit  ; 
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* •'taptinié,qui  nous  a été 
‘ ' “■  P" nWgo  pas 

pour  vous  on  rendre  compta,  „„  p,„s  long 
delai  que  celui  que  vous  avez  fixé. 

WtA  depuis  loug-temps,  l'opinion  p„. 
bl'fiue  en  établie.  Ou  a peufé  q„'i,  paL, 
rvyuiSfe  au  Chatele,  de  cunrred™  les  faiB 
te  priaclpes,  ies  titres  employés  pour  la’ 
rlefenfc  de  vos  Droits , & de  fie  foufitaire  à 
lu  Hifie  dedfiou  que  ,ot„  attendez.  La  pu- 
■cite  de  cet  Imprimé  fortifiera  l'opinion 
generale . & la  eonviaion  qui  précédé  tou- 
jours  les  Jugements  impartiaux. 

C-I,I  fe  Procureur  du  Roi  * 

Bureau  de  la  riUe  ,ui  fai,  un  Re,uif„oire, 
secue  ceau!  de  MM.  les  Officiers  du  Cliâte- 
et,  qui  en  a fait  la  dénonciation  (i).  Cette 
exclamation  a bien  un  peu  le  caradère  de 

l.mpafieneei  mais  elle  ne  fut  jamais  plus 

excLilable. 


(I)  Pag.  < de  l'Ecrit  du  Châtelet. 
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L AUTHENTICITÉ  dcs  dépôts  du  Louvre 
&c  des  Greffes , eft  bien  fupéricure  à l’auto- 
rité des  Journaux , à celle  de  la  pièce  tirée  des 
Archives  du  Chapitre  de  Paris , & nous  dirons 
toujours , Cl  nous  avions  encore  à le  dire , que 
c’eft  dans  les  dépôts  publics  qu’il  faut  chercher 
des  titres  dignes  de  la  confiance  des  Publiciftes: 
Quand  nous  avons  cité  les  Greffes  , il  était 
bien  entendu  que  nous  défignions  ceux  du  Par- 
lement & de  la  Chambre-des-Comptes.  «Le 
»célébre’> Dumoulin  a judicieufement  obfervé, 

, dit-on,  « que  les  Cartulaires  des  Eccéfiaftîques 
” font  précieux  & dignes  de  foi ...  Qui  en  doute  ? 
Exceptons  feulement,  avec  le  célébré  Dumoulin, 
les  Cartulaires,  les  Chartres  qui  prouvent 
» artes  Monachorum  ad  confingcndnm  fibi  ti- 
« tulos  vetuftos  quibus  nunquàm  ferè  carent  ; 
nous  rappelions  fes  propres  expreffions. 

Si  nous  avions  le  tems  néceffaire  , nous 
ferions  imprimer  en  marge  de  la  dénonciation 
dont  il  s’agit,  le  Requifitoire  du  zj  Janvier, 
&c  notamment  ce  qui  eft  rappellé  depuis  la 
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page  5oju^u’a!apage  dudit  Requifitoircdra 

Janvier;  nous  demandons  aux  Ledteurs  la 
permiffion  de  les  y renvoyer. 

On  peut  voir  ci-deffus  pages  7 Ôc  8 que  les 
Baillis  & Sénéchaux  n’oni  pas  fait  les  femon- 
ces  de  tous  les  tems  ; que  par-tout  les  Hôtels- 
de- Ville  n’étaient  pas  convoqués  par  les 
Mandements  des  Baillis , lors  des  Etats-Géné- 
raux, & qu’ils  préiidaient  encore  moins  toutes 
les  Affemblées  Municipales. 

CÉSAR,  Pline  & DionCaffius  (i)  qui  ont 
attefté  l’exiftence  du  Sénat  Romain  de  Reims , 
honoré  depuis  par  un  droit  de  Commune 
( dont  la  Ville  “de  Paris  répété  qu’elle  fc 
glorifie  de  n’avoir  jamais  eu  befoin  ) au- 
raient vu  fans  furprife  l’Article  vingt -neuf 
du  Réglement  du  14  Janvier  dernier  ; il 
porte  que  , “ nulle  autre  Ville  que  celle  de 
..  Paris  n’enverra  des  Députés  particuliers  aux 
» Etats-Généraux  ».  D’après  cette  exception, 
nous  nous  abftiendrons  de  nous  affimiler  en 
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dignité  & en  droit  au  Sénat  & a la  Commune 
de  Reims  ( i ) , malgré  la  fuppofition  admife 
que  nous  le  pourrions  , à la  rigueur. 

Certes  , nous  fommes  bien  éloignés  de 
penfer  que  V objet  principal  des  Etats  - Gé- 
néraux  (2)  ne  puijfe  être  que  la  perfeàion  des 
difpofitions  de  la  coutume  de  Paris.  Cette  partie, 
fans  doute , fera  prife  en  confideration , mais 
comme  un  point  imperceptible  dans  la  maffe 
des  grands  intérêts  qui  fixent  l’attention  de  la 
Nation;  ne  voir  que  cela,  c’eft  rappeller  le 
pieux  Aftronome  qui , à travers  le  télefeope , 
ne  découvrait  dans  la  lune,  que  des  clochers. 
Nous  avons  indiqué  ci-defTus , pag.  3 1 , ce  que 
nous  eftimons  devoir  être  un  peu  plus  utile , que 
des  doléances  fur  la  coutume. 

Nous  avions  jugé  jiifqu’apréfent  que  Prœ- 
fecius  ôc  Prœpofitus , défignaient  deux  hommes 
publics  , & qu’il  ne  fallait  pas  confondre  cette 
double  dénomination.  Le  terme  Prœfeàus  , 
fuivant  le  fens  primordial  , femble  expri- 


(i)  Page  15. 

(i)  Page  \C. 
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mer  plus  cxadement  ce  que  nous  entendons 
aujourdliui  par  Gouverneur.  Il  était  établi  a 
Rome  fous  le  nom  de  Prcfet  , ne  Urbs  fine 
imperlo  foret  ; c’eft  par  rcxpreffion  de  Prœpofii- 
tus  Parifiienfiis  ^ qu’on  a toujours  déiigné  le 
Prévôt  de  Paris  ^ fins  le  regarder  comme  un 
moyen  abrokiment  néceffaire  ««  z/r  Urbs  cum 
-imper  10  effet 

Cette  remarque  eft  pour  Pinteliigence  & 
l’application  de  la  page  17. 

Avant  de  répondre  a la  page  18,  il  fau- 
droit  entendre  en  quoi  la  Convocation  des 
Habitans  de  Paris  (toujours  faite  par  la  Ma- 
giftrature  Municipale  ) V autorité 

du  Roi  & la  puififiance  publique  y ce  que  c’efl: 
que  divifer  la  Uille  de  Paris  de  fia  p^Ube 
dominante  , qui  eft  le  Châtelet , & comment 
une  Jurifidiclion  què  n^eji  pas  Royale  ( parce 
que  fon  origine  remonte  à des  tems  anté- 
rieurs à Pexiftence  de  nos  Rois)  n*eji  point  par 
confié^uent  un  exercice  de  la  puiffdnce  publique. 
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Cette  métaphyfique  échappe  a la  pénétration 
ordinaire.  Sans  doute  nous  avons  confervé 
V exercice  de  la puijfance publique  établie  parmi 
cette  corporation  de  Nautes,avantla  Monarchie; 
mais  depuis  cette  époque , cet  exercice  ne  fe 
fait-il  pas  fous  l’autorité  du  Monarque?  Tout 
émane  de  lui  ; tous  reffortit  à lui  ; c’cft  !e 
point  central  où  tout  fe  rallie;  le  foleil  ré- 
pand la  lumière  & la  chaleur  fur  la  Nature 
entière , &:  c’eft  à lui  que  la  Nature  fcmblc 
rapporter  conftamment  l’hommage  de  la  fé- 
condité & de  la  vie,  dont  il  eft  le  principe. 
"Voilà  l’image  de  la  Monarchie  &:  des  rapports 
établis  entre  la  Nation  & le  Monarque. 
Membres  de  l’Etat,  comme  les  Officiers  du 
Châtelet,  dépofitaires,  à des  titres  diffiérens, 
d’une  portion  de  fondions  intéreffantes  fous 
d’autres  rapports  que  les  leurs,  chacun  doit 
tracer  fon  fiUon , & fournir  la  tâche  qui  lui 
eft  confiée  pour  l’œuvre  Nationale.  Les  préfé- 
rences de  mots.  Iss  prééminences  de  formes 
font  de  ftérilcs  vanités  qui  doivent  difparoître 
aux  yeux  du  fage  & de  l’homme  public. 
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Qu’a  de  commun  le  fcel  du  Châtelet {i)  avec 
la  queftion  dont  il  s’agit;  Qui  penfe  à conte- 
fier  ce  Privilège  ? Fidèlement  attachés  à la 
vérité dans  tout  ce  que  nous  avons  dit, nous 
n avons  pas  fuivi  l’exemple  qu’on  nous  donne  5 
on  la  couvre  d’un  voile  épais , dès  que  fon  afpeft 
peut  etre  défavorable  au  plan  de  pure  inven- 
tion que  l’on  oppofe  à des  réalités  incontcftablcs 
& irréfiftiblcs.  Si  \efcel  du  Châtelet  efi  un  témoin 
toujours  fubfifiant  des  droits  de  fa  JurifdicVon, 
le  fcel  de  la  Ville  offre,  de  même,  le  témoi- 
gnage permanent  & inaltérable  des  droits  de 
la  Jurifdiûion  de  la  Magifrrature  Municipale 
Quel  eft  le  but  de  cette  fubtile  diilinélion 
par  laquelle  on  admet  les  armes  & le  cachet 
de  la  Ville  , en  niant  qu’elle  ait  un  fcel  ? Un 
fcel  eft-il  autre  chofe  que  l’empreinte  des  ar- 
mes dont  on  a le  droit  ? La  différence  du  fcel 
des  diverfes  Jurifdiéfions  fert  à diftinguer  leur 
caradère  refpeftif.  Les  Jurifdiaions  Royales 


( I ) Voyez  pag.  15  & zo  de  l’Ecrit  qui  préce'de  l’Arrêtd  ' 
«iu  Châtelet. 
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ont  le  fceau  Royal , comme  les  Jurifdiaions 
Seigneuriales  ont  le  fceau  de  chaque  Seigneur  ; 
le  fceau  de  la  Jurifdiaion  Patrimoniale  & 
Domaniale  de  la  Ville  de  Paris  n’a  pas  varié; 
il  eft  encore  ce  qu’il  était  avant  la  Monarchie , 
on  n’a  pas  befoin  d’emprunter  les  armes  d’au- 
trui quand  on  a les  ficnnes , & la  fanaion 
immémoriale  qui  leur  eft  acquife  depuis  que 
nous  exiftons,  fous  l’autorité  de  nos  Rois , a 
confervé , au  feel  Municipal , les  mêmes  droits, 
les  mêmes  effets , dans  l’exercice  de  notre  Ju- 
rifdiaion, que  le  fceldes  armes  du  Monarque 
en  confère  dans  les  autres.  C’eft  en  vertu  de 
ce  feel  que  toutes  les  Sentences  du  Bureau  de 
la  Ville  s’exécutent  par  provifion , & fans  pré- 
judice de  l’appel  dired  au  Parlement,  comme 
celles  du  Châtelet.  C’eft  par  une  fuite  nécef- 
faire  de  ce  droit,  que  les  légalifations  du 
Bureau  de  la  Ville , revêtus  de  fon  feel , font 
admifes  dans  tout  le  Royaume,  & au  dehors. 
On  fait  que  ce  privilège  ne  s’étend  pasaux  Tribu- 
naux d’attribution  & d’exception  ; &c  cependant 
le  Châtelet  tolère  que,  dans  les  réflexions  pu- 
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bliees  pour  motiver  fa  vaine  prétention,  on 
afFedc  de  ranger  & de  confondre  dans  cette 
claffe,  un  Tribunal  Patrimonial  plus  ancien 
que  lui -même!  Le  Châtelet  n’ignore  pas 
cependant  que  les  Etrangers , principalement 
les  Hollandais  , les  Anglais  , regardent  fes  lé- 
gahfations  comme  inruffifantes;&,-que  difpofés 
a n admettre  que  celles  de  la  ville  de  Paris,  ils 
y renvoyent  fouvent  leurs  titres  , pour  les 
faire  revêtir  de  cette  formalité.  G’cft  encore 
par  une  fuite  de  ce  droit  précieux,  que  la 
Ville  de  Paris  a eonfervé  celui  de  donner  di- 
rcacment  elle-même,  avec  Pagrément  du  Roi, 
des  provifions  à tous  fes  Officiers,  auic  Con- 
feillers , aux  Quartiniers  , k fon  Avocat  & à 
fon  Procureur  du  Roi  ,-'a  fôn  Greffier  en  chef, 
à fon  Tréforier- Général , au  Colonel  âc  aux 
Officiers  de  fes  Gardes , aux  Procureurs , Côm- 
miflaires  de  Police  , Huiffiers , Buiffionniers , 
Maître  des  Ponts,  &c.  & à tous  les  Prépofés 
principaux  & fubaiternes  de  fa  Jurifdiaion.  Ce 
Scel  a un  tel  degré  d’âiuhenticité  & d’auto, 
ïue , qu'il  purge  les  hypothèques  & même  les 

douaires 
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douaü-es  non  ouverts  fur  les  Charges  & Ôificès; 
faute  d oppolîtion  au  Sceau}  ce  principe  eft 
conlacre  par  la  Juritprudence  de  la  Cour  no-i 
tamment  par  un  de  fes  Arrêts  du  14  Août 
1710. 

Nous  ne  pouvons  nous  perfuadef  que  le 
Châtelet  foit  dans  l’ignorance  k cet  égard  } U 
annonce  qa'il  défendrait  au  befoitl  -,  nos  privi- 
lèges , s’ils  étaient  attaqués  (i).  Cette  difpolî- 
tion  fait  préfumer  qu’il  les  connaît  ; fi  cela 
eft , pourquoi  feindre  dé  les  ignorer  dans  cette 
circonftance,  & fur-tout,  pourquoi  les  attg* 
quer  lui-même  ? 

Cette  difcuftion  , réduit  à leur  7aléuf  lei 
po-g.  19  &c  là  de  l'Ecrit  que  nous  réflitons  } 
elle  met  à la  portée  de  tous , des  vérités  qui 
affaibhffent  un  peu  la  remarque  ironique  dft 
vaiffeau  ( i ) , & de  \ origine  des  armes  de  là 
taille;  peut-être  le  Châtelet  atiroit  rriieux  fait 


(*)  14. 

Cl)  Pag.  ly, 

Ï5 
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àc  ne  pas  provoquer  le  raprochement  de  ccs 
détails,  ôc  de  les  lailfer  à la  diftance  qui  at- 
ténué les  objets , ou  les  empeche  d etre  apper- 
çus.  L’événement  ne  répond  pas  toujours  a 
rintention. 

Nou  s employerons,  avec  d’autant  plus  de 
confiance  les  expreffions  ( i ) donj  M.  le  Pro- 
cureur  du  Roi  du  Châtelet  fait  ufage , qu’elks 
nous  conviennent  bien  mieux  qu  à lui- 
même.  Car  il  eft  évident  que  ce  font  les 
droits  les  plus  certains , les  plus  conjlans  de 
la  Magiftrature  Municipale  qui  font  attaqués; 
que  M.  le  Prévôt  de  Paris  a dû  être  repréfenté 

comme  cherchant  des  prétextes  pour  renouveller 
‘éternellement  des  prétentions  , éternellement 
rejettées.  Les  principes  qui  confliiuent  les  diffé- 
.rences  des  J urif dictions  font  méconnus  par  lui } 
&cfon  fyjlême  ejl  également  contraire  aux  droits 
& aux  faits. 

Les  pages  14 , M ’ & 2-7  q«î  précédent 


(i)  Pag.  15  de  l’Arrêté  du  Châtelet, 


( JI  ) 

l’Arrêté  du  Châtelet  rappellent  nos  moyens.' 
Nous  ofons  efpérer  qu’on  n’aura  pas  oublié 
qu’ils  ont  été  viétorieufement  établis  (i)  les 
pages  fuivantes  de.  cet  Ecrit , atteftent  l’im- 
puftTance  d’y  répondre. 

1 

L’attention  chercherait  vainement  cette 
réponfc  y aufïï  , pour  échapper  , on  fubftitue' 
des  objets  étrangers  à la  queftion  ; on  veut 
exciter  un  intérêt  de  dépréciation  5 mais  toge 
k rend  fufpea,  & la  Vérité  le  démafque.  ' 

v. 

Les  momens  font  courts,  la  balance  de  la 
Juftice  eft  fotpcndue,  le  Roi  va  prononcer.' 
Abrégeons  cet  examen.  D’ailleurs  , que  dit 
M.  le  Prévôt  de  Paris,  qui  n’ait  été  déjà  com- 
pkttement  réfuté  & détruit? 

Il  revient  à la  charge,  pour  s’efforcer  de 
ravaler  la  Jurifdidion  de  la  Ville  de  Paris; 


’ (I)  Voyez  page  ii  du  Reguifitoire  du  13  Janvier, 

a Valinsfi  de  Ig  page  ly, 

pi 


^ ) 

nous  aurons  dôücl’hortneur  de  lui  repréïentciL 
que  nous  ne  nous  expôferons  jamais  volon* 
tairement  à encourir  le  reproche  d’ignorance  , 
ou  de  maü^aife  foi  ; que  nous  le  prions  de 
fuivre  avec  nous  la  ledure  des  autorités  rap- 
portées dans  le  Réqiiifitoirc  du  2.3  Janvier 
dernier  depuis  la  page  5^  jüfgu’k  celle  5 3* 
Il  verra  que , lorfque  Charles  Vï  , par  fon  Or- 
donnance du  27  Janvier  ^ 3^^  , niet  fous  fa 
main  la  Prévôté  des  Marchands  , avec  toute 
fa  jurifdl&ion , en  quoi  quelle  confîMt^  tant 
su  fait  de  la  Rivière  de  la  Marchandife  , 
COMME  EN  t’OUTE  AUTIVE  CHOSE  , Ic  même 
Monarque  , en  1411 , en  rend  la  plénitude  a 
fa  bonne  Ville  à^Vzx^.'pourlchon^^ouverne^ 
malt  d’iceüe;  &/par  rOrdonnance  de  i4^  5,  Ü' 
rappelle  que,  pendant  que  cette  Jurifdidion  de 
la  Ville  avait  été  donnée  en  garde  au  Pré- 
vôt DE  PaKIS  et  a son  LIEUTENANT, 
plufieurs  fraudes  & abus  avaient  été  commis , 
plufieurs  procès  , débats  & controverfes  mus, 
au  très-grand  . grief , dommage  & préjudice  de 
toutes  les  chofes  publiques,  0 au  grand retar-, 
dement  de  la  Jufice , Oc 


Au  milieu  cTiiiiG  Compagnie  de  Magiftrè- 
turc , pourquoi  donc  affeder  de  méconnaître 
une  portion  intéreflànte  de  la  Légiflation  du 
Royaume  & de  la  Jurifprudence  ^ cette  lon- 
gue Série  d’EditSr^  d’Ordonnanccs , , de  Let- 
tres - Patentes  ? On  cite  Btodeau  ( i y , 
des  Sentences  du  Châtelet  , dont  on  ne 
peut  juger  ni  l’occafiom,  ni  la.  forme  coi> 
tradidoire  ; eh  hien,  citons  avec  plus  d’é- 
vidence Choppin  (i),  livre  titre  3,  nu- 
méro 1.9  5 il  rapporte , « que  les  Officiers  des 
» Tribunaux  , égaux  ©u  fubalternes  , étaient: 
» tenus  de  fe  tranfporter  au  parloir  aux  bour- 
» geois,'  pour  y apprendre  ce.qiii  était  d’ufage 
» & de  coutume  dans  la  Ville  ôc.  Châtellenie 
» de  Paris.;  que  les  arretés  du  parloir  aux: 
«•Bourgeois  faifaient  loi,  tant  pour  les  Paiv 
^ ticuliers  que  pour  les  TribunaiiXi. 

E N liÿant  nos  afferdons  fur  la  Jurifdictiom 
de  la  Vaille  de  Paris  ,,  on  n a pu  s^ empêcher 

(î)  Sur  la  Coutume  de  Paris;, 

(3.)  Ja  même  Coutume^ 

Dit  ’ 


( H ) 

ie  plaindre  V Humanité  [i)  de  fe  laijfer  cofU 
duire  a des  erreurs  extrêmes.  Mais  ces  affer-^ 
dons  font  puifées  dans  lès  fources,  fondées 
fur  des  titres  dont  on  rapporte  les  dates , fur 
des  faits  dont  on  rappelle  la  fubftance  les 
époques  ; il  faut  donc  nous  palTer  auffi  un 
mouvement  de  fenfibilité , &:  nous  permettre 
de  plaindre  V Humanité ^ qui  fe  refufe  à Févi- 
deixçe , qui  fe  flatte  d^anéantir  la  Vérité, 
par  cela  feul  qu’il  lui  plaît  de  n’en  pas  con- 
venir. 

C’ÉTAIT  pour  ne  rapporter  que  de^  faits 
capitaux,  que  nous -nous  fommes  bornés  k 
citer  le  Procès  de  Jean  Hardy,  erl  1473  (2)^ 
& l’Anecdote  du  10  Mars  1530,  rappellée  a 
la  fuite.  Exige-t-on  que  nous  fafflons  publier, 
pour  notre  juftification  complette , une  No- 
tice que  nous  avons  annoncée,  qui  toute 
fommaire  qu  elle  eft , eft  très-volumineufe  , 


(i)  Vid.  pag.  7.  de  rEciit  du  Châtelet. 

(i)  Vid,  pag.  50  du  R(^quifitoire  du  13  Janvier. 
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êc  qui  a été  produite en  17^4  » 

Icmenr  ? 

Ce  en  quoi  il  faut  pliÙJtdre  J^Humanité ^ 
c’éft  que  les  monuments  qui  atteftent  Texer- 
cice  de  la  Jurifdiaion  eriminelle  foient  auffi 
multipliés  qu'ils  le  font* 

Par  Sentence  du  Bureau  dé  là  Ville  ^ enr 
date  du  x Août  1785  , Garochot  a été  com 
damné  au  carcam  au  bannilfementj  pouc 
vol  àt  vinSï 

Par  Sentence  du  4 Septembre  lySi , Ni^ 
quin  &:  Lafné  ont  été  condamnésià  lamiême 
peine  , pour  vol  de  planchesi  ^ 

Par  Sentence  du  13  Mai  r7?3,  là  Rofe 
3c  Roufleau  ont  été  condamnes  a la  meme 
peine,  pour  un  délit  fernblable*^ 

Par  Sentence  du  17  Sèptembre*  178^  5 
lévrç  a été  condamné  au  carcan  Sc  aux  Ga.-- 

^ D:4- 
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lires,  pouy  vol  de  plomb,  fur  le  Port  Sainte 
J^icplas^ 

Par  Sentence  du  i©  Février  1774,  Barbçlion 
^ été  condamné  au  carcan  , au  fouet  6c  aux 
galères  , pour  avoir  volé  une  truie, 

Par  Sentence  du  16  Janvier  1774 , Giroux 
^ été  condamné  aux  mêmes  peines  , pour 
^voir  volé , avec  effraftion  , des  effets  dans  la 
Qaiiiotç  de  Sève* 

Par  Sentence  du  6 Mars  1771 , Charlouifc , 
condamné  au  carcan  , au  fouet  6c  au  bannifle-. 
ment , pour  avoir  volé  un  fae  d’avoine. 

Par  Sentence  du  1 1 Août  177^,  la  nommée 
Cléri , a été  condamnée  au  carcan , au  fouet 
& au  banniffement  pour  vol  dç  charbons  6c 
deviris. 

Par  Sentence  du  6 Décembre  , le 
nommé  Girault  a été  condamné  à être  pendu, 
Rolland  6c  Confors  au  carcan  6c  aux  galères, 
pour  complot  , attroupemens  féditieux , &c. 


( n ) 

Par  Sentence  du  25  Février  , Avîcc 
a été  condamné  au  carcan  & au  bànniffement, 
pour  avoir  falfifîé  un  coupon  de  la  lotterie  de 
la  Ville. 

Par  Sentence  du  6 Juin  ijGi  , Guyon; 
Carabinier , Verrey  , foldat , & Confors , ont 
été  condamnés  au  carcan  & aux  galères  ^ 
pour  excès  & violences  commis  dans  le  Coche 
d’Auxerre, 

Par  Sentence  du  %é  Juin  1758  , DuvernoU 
a été  condamné  au  carcan  & au  bànniffement, 
pour  violences  cotnmifes  envers  les  Gardes 
des  Ports. 

Par  Sentence  du  ^ Mai  , Quinette  a 
été  condamné  au  carcan  de  aux  galères  j,  pour 
vol  de  fers  au  grand  Egoût. 

Toutes  ces  Sentences  ont  été  confirmées 
par  le  Parlement. 

Cette  énumération  cft  faite  fur  la  pre- 
mière liafle  prife  au  hazard  au  Greffe  de  la 


(Î8) 

Ville.  La  dernière  de  ces  affaires  offre  uite 
circonftance  particulière.  Le  procès  de  QuU 
nette  avait  été  encommencé  par  le  Lieutenant 
Criminel  du  Châtelet.’ Le  Parlement  jugea  k 
conflit,  & par  Arrêt  du  % Avril  17^9,  le 
procès  fur  renvoyé  au  Bureau  de  la  Ville. 

Le  déni  de  jurifdidion  criminelle  fait  fans 
néceffité  &:  fans  fondement  à la  Ville,  pouvait 
feul  nous  déterminer  k y répondre  par  la 
publicité  des  détails  qu’on  vient  d’entendre. 

On  préfente , avec  la  même  affe dation, k 

#5. 

Topinion  publique  le  Corps  Municipal  fous  k 
feule  qualification  de  Mercatores  aquœ  Pa^ 
rifius.  On  a pu  fuivre  fes  développements 
(pag.  Ôc  fuivantes,du  Réquifitoire  du  15 
Janvier,  jufqu’à  la  pag.  jr).  Défenfeurs  de 
la  Cité  J choifis  inter  Muniqpes  & honoratos,.,,. 
Confenfu  Civium...  Subfcriptione  Univerfo^ 
rum . . . Defenfores  y propter  hoc  y quateniis  eri-^ 
piant  à malis  injuriam  patientes  , , , Hi  quan^ 
dam  Tribunorum  Plehis  ima^inem  referehant,,, 
Enfuite  , unis,  mêlés  avec  -les  Echevinsr 


(f9) 

Scahini  ^ interdum  & Judices  proprli  appel-- 
lady  quod  Cives  & incolae  cos  fibi  in  Judi^ 
ces  eligerent;  par  TefFet  de  cette  union, 
de  cette  compofition  plus  parfaite , fous  la 
Préfidence  du  Prévôt  des  Marchands , ils  réu- 
nirent, pendant  long -temps,  tous  les  exer- 
cices de  Jurifdiélion  , Voirie  , Police , Admi- 
niftration...  Ut  otim  Tribuni  Plebis , qui 
eligebantur  Civium  decretis  y ut  difeiplinam 
invigilarent yMercatores  tuerentur y trihuta  eu- 
Tarent  y querelas  exciperent,  SuccelG  vemcnt  la 
vénalité , les  Juges  Royaux  , les  Tribunaux 
d’exception  ont  donné  lieu  à des  démem- 
brements 5 fans  altérer  toutefois  , non 
Vuniverfalitéy  mais  la  plénitude  de  la  Jufticc 
Civile  ^ Criminelle  , dont  l’exercice  refte 
encore  à la  Ville  de  Paris  dans  toute  fou 
intégrité. 

On  parle  inutilement  & fans  fuccès  , à 
teux  qui  feignent  de  ne  pas  entendre.  La 
furdité  morale  eft  incurable  , lorfqu’eilc  eft 
volontaire.  Dès  qifon  cite  mal , de  deflein 


prémédité,  il  faut  que  le  raifonnemeat  prea- 
ne  la  teinte  de  la  citation , ôc  qu  elle  s’étende 
juique  fur  les  conféqucnces  qui  en  dérivent. 

Le  Corps  Municipal  ne  veut  rien  envd-- 
kir  (i)  J c’eft  fans  fe  plaindre , qu’il  a défigné 
ce  qu’on  à envahi;  mais  il  défire  qu’on  ne 
porte  point  atteinte  à ce  qui  refte. 

Il  ne  fe  laffera  point  de  répéter  que  la 
faculté  de  convoquer  n’efl:  point  un  droit  de 
Jurifdidion.  La  convocation  pour  les  Etats- 
Généraux  n’eft  point  un  cas  Royal  (i)^  dans 
racception  ordinaire  ; &:  > fi  Ton  veut  abfo- 
îument  fe  fervîr  de  cette  expreffion  ^ il  faut 
rétendre , en  difant  que  c’eft  ^ a-la-fois , un 
cas  Royal  & NatiomL  Nul  doute  qu’il  ne 
tienne  , par  fa  nature  & fes  rapports , plus 
immédiatement  à la  Municipalité , qu’à  quel- 
que autre  Corps  que  ce  foit. 


(i)  Exprefîîon  employée,  page  jo  de  TEcrit  du  CMteîetô, 
f (a)  Umy  page  lo  , IhiL 
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Nous  demandons  avec  inftancc , que  1 at- 
tention veuille  bien  fe  reporter  eneore  un 
moment , fur  les  pages  , ^4-,  ^5  » 

i(î  & îîr  du  Requifitoire  du  ij  Janvier , fut 
la  note  de  la  page  61  , Si  & <5?  , , ÔC 

fur  ce  qui  a été  dit  ci-deffus , page  5 & 5. 

C’est  avec  une  extrême  furprife  qu’a  la 
page  55  de  l’Ecrit  du  Châtelet,  nous  retrou- 
vons M.  le  Procureur  du  Roi , encore  occu- 
pe du  Procès-verbal  de  Chrijlophe  de  Carmoni. 
Cette  furprife  s’accroît , lorfqu’il  demande  fi 
ton  peut  trouver  férièufement  dans  ces  termes: 
« Clerum , Nobiles  , & Communem  popu- 
» lum  Diœcefis  & Præpofituræ  Parifienfis  >» , 
une  exclufion  aux  HaJiuans  de  la  Vaille  de 
Paris  ? 

Sans  doute  ,’on  la  trouve  cette  exception; 
elle  eft  pofitive  & précife,  dans  la  teneur  même 
des  Lettres  du  Roi.  Chriftophe  de  Carmont 
était  bien  loin  de  juger  , comme  M.  de 
Elandres  de  Brunville  , que  Diœcefis  & Pfœ- 


( ) 

pofiturœ  P arificnfis , voulait  dire  Civitatîs, 
Diœcefis  & Præpofiturœ  Parifienfis,  II  fcntit 
que  fa  miffion  ne  pouvait  s’appliquer  aux 
Habitans  de  la  Ville  & des  Faux  - bourgs  j 
niais , 1 efprit  était  le  même  qu’au) ourd’hui  ^ 
& Chîijiophe  de  Carmont  eflaya  ^excéder  la 
teneur  des  Lettres  du  Roi  5 enfortc  que  pour 
faire  plus  de  fon  propre  mouvement  ^ Infuper 
» quod  ipfe  « ^ il  fe  munit  de  Confeils  ^ pour 
donner  du  poids  à l’entreprife  qu’il  méditait. 
Sa  démarche , fon  aveu , cette  interpellation 
de  Confeils  , prouvent  qu’il  voulut  tenter  ce 
que  les  Lettres  du  Roi  ne  le  chargaient  pas 
de  faire  j mais  auffi  rien  ne  prouve  qu’il  ait 
été  autorifé , & tout  refle  dans  une  profonde 
incertitude.  Ce  qui  eft  plus  certain , par  exem- 
ple, c’eft  que  fi  nous  euffions  été  contem- 
porains de  Chriftophe  de  Carmont , on  ne 
ferait  pas  partagé  aujourd’hui  fur  la  queftion 
de  favoir  s il  lé  renferma , ou  non , dans  les 
bornes  de  fa  miffion. 

li-  faut  enfin  frapper  le  dernier  coup , 


( «5  ) 

couftatcr  irrévocablement  que  la  Députation 
de  la  Fille  de  Paris  a toujours  été  féparéc 
&c  diftinfte  de  celle  de  la  Prévôté  & F Icomté) 
que  cette  Députation  Municipale,  la  pre- 
mière de  toutes  celles  du  Royaume  ( i ) , 
n’a  jamais  été  le^'réfultat  d’aucune  convoca- 
tion préfidée  par  les  Officiers  du  Châtelet» 
Le  fait  fuivarit  en  fournit  la  preuve  corn- 
plette;  le  Lieutenant  Civil  , à l’Aflembléc 
générale  des  Etats  de  1614  > fbllicita  vivement 
la  faveur  de  prendre  feancc  dans  la  Députa- 
tion de  la  ville  de  Paris,  plutôt  qu’à  celle  de 
la  Prévôté  ; en  conféquence  un  ordre  du  Roi, 
que  nous  avons  produit  nous-mêmes , & qui 
eji  actuellement  en  original  fous  les  yeux  de 
M M.  les  Confeillers  d’Etat  compofans  le 
Comité  , nous  fut  adreffé.  Il  contient  « que 
« l’intention  de  Sa  Majefté  eft  que  le  Lieu- 
« tenant  Civil  prenne  féance  immédiatement 
« après  le  Prévôt  des  Marchands,  & avant  les 


( i ) Vid.  Hiftoii:«  de  France-,  w-4  » 

page  t}  St  f 
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Èchcvins , en  obfcrvant  que  c^ejî  pour  edtè 
w fois  feulement , fans  tirera  conféquence  pour 
» f avenir  y & fans  préjudice  aux  Droits  de 
w lâ  K lUe  ». 

Il  eft  évident^  par  la  teneur  même  de 
rOrdre  du  Roi , qu’il  fût  accordé  à l’impor- 
tunité des  foliieitations , mais  qu'on  ajjignà 
la  fécondé  place  feulement  a M.  le  Lieutenant 
Civil  J la  première  ne  pouvant  être  conteftéê 
à M.  le  Prévôt  des  Marchands.  Il  en  réfultç  que 
;M.  le  Lieutenant  - Civil  ne  pourrait  plus  pré- 
tendre aujourd’hui  à s’iiiterpofer  encore  après 
le  Chef  de  la  Magiftrature  Municipale,  avant 
les  Membres  qui  compoferont  la  Députation; 
puifqu’il  eft  formellement  exprimé  dans  l’Or- 
drç  du  Roi,  que  ce  ne  dût  être  que  pour  cette 
fois  feulement^  & fans  préjudice  aux  droits  de 
la  Ville. 

Ce  fut,  fans  doute,  par  des  vues  de  <on- 
ciliation  & de  paix,  que  le  Prévôt  de  Paris 
& fon  Lieutenant,  n’ayant  jamais  pu  par- 
venir a porter  atteinte  au  double  droit  de  la 

Ville 


(«O 

Ville  de  convoquer  feule  & exclufiverhent  fes 
Habitants , & d'avoir  à Ü Aff emblée.  Générale 
des  Etats  y une  Députation  particulière  , par^^ 
faitement  indépendante  de  celle  de  la  Prévôté , 
obtinrent  la  grâce  fingulièfe  dont  il  s agit, 
toute  contraire  qu’elle  était  à l’ordre  naturel 
des  chofes.  Par  une  fuite  de  ces  motifs,  lé 
Roi  crut  devoir  impofer  â la  Ville  de  Paris 
l’obligation  de  députer  quelques-uns  de  fes 
Membres  à rAflemblée  de  la  Prévôté , où  le 
Prévôt  de  Paris  n’avait  aucun  droit  de  les 
faire  comparaître , &:  où  ils  n’avaient  pas  eux- 
mêmes  celui  de  demander  à être  admis. 

D’après  cet  expofé  fidèle,,  on  voit  que  le 
Prévôt  de  Paris  6c  fon  Lieutenant,  n’ont  jamais 
pû  rien  obtenir  au  - delà , même  dans  les 
époques  antérieures  à 1614  , quoique  les  af- 
fcmblées  d’Etats-Généraux  fufTent  plus  rappro- 
chées alors , quoique  la  connaiffancc  des  droits 
refpeftifs  dût  être  plus  familière  qif  aujourd’hui. 
Comment  donc  ofent-ils  prétendre  a boule- 
yerfer  l’ordre  établi , l’ordre  reconnu  , l’ordre 
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d'une  poffeffion  confiante , dont  la  conferva- 

tion  ne  peut  être  altérée  fans  la  violation  de 
toute  juftice  , 3c.  le  danger  d-une  coafufion 
inévitable.. 

Nous  requérons  que  ces  réflexions , en 
forme  de  Réplique  à TArrêté  du  Châtelet 3, 
foient  adreffées,  fans  le  moindre  retard,  aii^ 
Miniftres  du  Roi,  à MM.  les  Confeillers 
d’Etat  , compofant  le  Comité  , pour  être 
mifès  fous  les  yeux  de  Sa  Majefl:é,^&  impri- 
mées , à l’effet  de  convaincre  les  Citoyens  de 
tous  les  Ordres  dont  nous  défendons  les  droits, 
de  la  perfévérance  du  zèle  qui  anime  la  Ma- 
giftrature  Municipale. 

Signé  ^ Ethis  de  Corn  y. 

S ü R QU  Oî  > Nous, Prévôt  des  Marchands 
3c  Echevîns  , avons  arrêté  qu’il  fera  fût 
ainfî  qu’il  eft  requis  : Fait  en  l’Hotel- de-ViUç 
les  jour  , mois  3^  an  que  deffus. 


Signé ^ Veytarb.  - - 


Pe  rimpriTTiene  de  L ox  x i n ïainé , & Lo  x x i n de  St-. 
Germain  , Imprimeurs-Libraires  Ordinaires  de  îa  Ville. 
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